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ANNEXE 6
CAHIER DES CHARGES NATIONAL  
POUR LE PROPRIÉTAIRE FORESTIER 

 
Ce document définit les exigences nationales PEFC s’appliquant au propriétaire forestier en France. Il est le résultat 
d’une réflexion nationale associant tous les acteurs impliqués dans la filière forêt-bois. Il est assorti d’un programme 
d’accompagnement mis en œuvre par l’entité d’accès à la certification PEFC (EAC) dont le propriétaire adhérent 
dépend territorialement, et visant à aider les propriétaires dans l’application des engagements énoncés ci-dessous.

Le présent cahier des charges s’applique à toutes mesures de gestion forestière. Tout propriétaire forestier adhérent 
à PEFC est responsable du respect du présent cahier des charges par lui-même et par ses prestataires.

Le présent cahier des charges intégrera les dispositions du règlement européen FLEGT (Forest Law Enforcement, 
Governance and Trade), relatif à la légalité des bois mis sur le marché, dès lors que ces prescriptions seront connues 
et visées par le Conseil d’Administration de PEFC France, et dès son entrée en vigueur prévue pour janvier 2013. 
Cette nouvelle réglementation vise à lutter contre le commerce du bois illégal. 

Le propriétaire forestier, qui dans le cadre de sa gestion, et compte tenu des exigences locales (climat, relief, sols, 
obligations et prescriptions liées aux zones spécifiques) respecte toutes les lois, s’engage à :

1.	Se former et s’informer
Se former et s’informer sur les pratiques de gestion forestière durable en se référant à la documentation 
disponible mise à disposition par les entités d’accès à la certification PEFC, les organismes membres de PEFC, 
et tout autre organisme compétent, et participer autant que nécessaire aux journées et stages de formation qu’ils 
organisent, afin de comprendre et de mettre en œuvre le présent cahier des charges et de pouvoir justifier ses choix.

2.	Planifier et mettre en œuvre une gestion durable de sa forêt 
a.	 Pour les propriétaires forestiers de plus de 10 hectares d’un seul tenant, disposer ou s’engager à disposer 

dans un délai de trois ans à partir de la date d’adhésion, d’une garantie ou présomption de garantie de 
gestion durable définie par la loi forestière du 9 juillet 2001 (article L.4 du Code forestier) :

	  document d’aménagement ;

	  plan simple de gestion ;

	  règlement-type de gestion ;

	  code de bonnes pratiques sylvicoles.

b.	 Hors garantie ou présomption de garantie de gestion durable, raisonner toute intervention en fonction des 
caractéristiques et du renouvellement de ses peuplements.

c.	 Tenir à jour un document de suivi dans lequel sont consignées les actions, coupes et travaux réalisés ou 
conserver tout document retraçant les actions de la gestion forestière afin de faire la preuve des opérations 
conduites, ainsi que les justifications des choix effectués par rapport au présent cahier des charges.

d.	 Assurer le renouvellement régulier de sa forêt en préférant la régénération naturelle quand elle est possible 
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1. Le seul tenant s’apprécie hors infrastructures (permanentes ou temporaires). 
2. En projection horizontale.

et adaptée, et en tenant compte des connaissances sur le changement climatique. Quand la régénération 
naturelle n’est pas possible, ou n’est pas adaptée, se référer aux catalogues ou aux guides existants, en 
privilégiant les plantations d’essences locales ou acclimatées, adaptées au sol et à l’écosystème, et en 
tenant compte de la connaissance sur le changement climatique. Exiger et conserver le certificat d’origine 
des plants et graines.

e.	 Favoriser, là où c’est possible, la diversité des essences (des variétés pour le peuplier), des structures 
de peuplement (structures régulières, structures irrégulières, etc.) et des traitements (futaies irrégulières, 
futaies par parquets, futaies régulières, taillis sous futaie, taillis simple, non intervention volontaire, etc.). 
Conserver des zones irrégulières en place. Conserver les essences d’accompagnement et les sous-
étages, sans compromettre les essences-objectifs. Maintenir les lisières étagées, et si possible les mettre 
en place. 

f.	 Dans les zones de forte pente (pente supérieure ou égale à 40 %), privilégier les traitements par parquets 
ou irréguliers. 

g.	 Sauf cas particuliers documentés (dont les documents de gestion en vigueur), tendre vers une taille des 
coupes rases d’un seul tenant(1) inférieure à :

	  2 hectares(2) en zone de forte pente (pente supérieure ou égale à 40 %) ;

	  10 hectares hors zone de forte pente. 

En cas d’impossibilité, le plan de reconstitution devra, dans la mesure où l’état des connaissances le permettra, 
tant au niveau de l’adaptation des essences feuillues forestières aux stations concernées que des modes de 
sylviculture :

	  soit intégrer des éléments feuillus ;

	  soit veiller à respecter des seuils définis ci-dessus pour l’avenir.

 
Les coupes définitives de régénération naturelle et les coupes de traitement de taillis ne sont pas concernées 
par ces limitations.

h.	 Dans les zones de forte sensibilité paysagère (vue remarquable, site remarquable, zone de relief, point 
de vue, etc.), prendre en compte les lignes de force du paysage dans la gestion forestière (disposition 
des lignes de plantation, composition et forme des lisières, forme des coupes, choix des essences, 
implantation des cloisonnements et des dessertes, conservation de milieux ouverts, etc.), pour autant que 
le parcellaire et la surface d’intervention le permettent.

i.	 Aménager autant que possible, des accès et dépôts suffisants et adaptés pour assurer la gestion forestière 
durable de sa propriété (production, protection, chasse, etc.) en tenant compte de l’existence éventuelle 
d’un schéma de desserte ou d’un autre dispositif, et en limitant les incidences environnementales de la 
création de desserte forestière, en particulier sur les espèces et milieux remarquables.

j.	 Contractualiser en faisant référence aux exigences PEFC, toutes prestations de travaux, coupes, vente et 
gestion confiées à une entreprise ou à un tiers sur sa forêt. 

3.	Adopter des mesures de préservation de la biodiversité et de protection 
des sols et de l’eau

a.	 Lorsque la taille de la propriété le permet, introduire et/ou maintenir des îlots de diversité, d’essences, de 
traitements et de structures, développer des îlots de vieillissement et/ou de sénescence, dans les massifs 
où sont présentes de vastes zones homogènes. En tenir informé ses prestataires.

b.	 Dans le cadre de sa gestion et des travaux, prendre en compte et favoriser tout élément de biodiversité 
remarquable, connu et identifié (faune, flore et milieux associés), en particulier en privilégiant les périodes 
d’intervention permettant d’éviter de nuire à ces espèces durant leur période de reproduction. Informer par 
écrit ses prestataires des éléments de biodiversité à préserver sur sa forêt.
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c.	 Conserver, à travers une gestion de maintien/recrutement, en l’appréciant au niveau de la propriété, des 
arbres vieux ou morts, sur pied et/ou au sol, en veillant au respect des impératifs de sécurité :

	  au moins un arbre mort ou sénescent par hectare ;

	  au moins un arbre à cavités visibles, vieux, ou très gros par hectare ;

	  du bois mort au sol de toutes dimensions et de toutes essences.

En tenir informé l’exploitant par écrit.

d.	 Pour assurer un bon fonctionnement biologique des sols, ne pas recourir aux engrais et aux fertilisants 
sauf en cas de nécessité constatée, et en aucun cas à proximité des ripisylves, des zones protégées et 
des habitats remarquables. Autant que possible, avoir recours à des alternatives efficaces autres que 
l’utilisation d’engrais et de fertilisants de synthèse. Deux cas particuliers sont définis concernant le recours 
aux engrais et aux fertilisants :

	  �pour les peuplements de pins maritimes, limiter les apports de fertilisants au phosphore (P2O5) à 
la dose maximale de 150 U/ha en deux apports au moins dans la vie du peuplement ;

	  �pour les peuplements de peuplier et de noyer à bois, limiter les apports d’azote à 120 U/ha en deux 
apports au moins dans la vie du peuplement.

e.	 Proscrire l’utilisation de tout produit phytosanitaire (herbicides, insecticides, etc.) à moins de six mètres des 
cours d’eau et plans d’eau permanents, ainsi que dans le périmètre immédiat et rapproché d’un captage 
d’eau potable, ou lorsqu’il est susceptible de porter atteinte à un habitat remarquable identifié. En dehors 
de ces zones, ne pas utiliser ces produits, sauf en cas de nécessité avérée lorsque la vitalité et l’avenir des 
essences-objectifs sont compromis et qu’il n’existe pas d’alternative efficace à un coût raisonnable, et en 
faisant alors appel à une entreprise agréée DAPA (Distributeur et Applicateurs de Produits Antiparasitaires).
Privilégier les dégagements mécaniques ou manuels par rapport aux dégagements chimiques, et les 
dégagements sélectifs et localisés plutôt que non sélectifs et en plein. 

f.	 Ne pas procéder à l’extraction de terre de bruyère, de tourbe, et d’humus sur sol forestier à des fins 
commerciales. Ne pas détruire les zones tourbeuses connues.

g.	 Raisonner la récolte des souches et menus bois de manière à ne pas dégrader l’équilibre des sols.  
Le contrat d’exploitation doit faire état explicitement du traitement et du devenir des menus bois et des 
souches. Les modalités de récolte des menus bois et des souches pourront évoluer, en référence au 
cahier des charges national PEFC pour la gestion des menus bois et des souches devant être établi 
avant le 31 décembre 2012 sous la responsabilité du Conseil d’administration de PEFC France, et dont le 
propriétaire aura eu connaissance.

4.	Adopter des mesures de maîtrise des risques 
a.	 S’informer sur les zones à risque d’incendie et appliquer les mesures adéquates dans les zones classées 

réglementairement comme sensibles au risque incendie (exemples : débroussaillage, élagage, points d’eau, etc.).

b.	 Ne pas incinérer les menus bois sauf en cas de force majeure documentée.

c.	 Dans la mesure où le propriétaire exerce son droit de chasse : pour limiter les dégâts sur les essences 
objectifs, et pour maintenir les fonctions de production et de préservation de la biodiversité, avoir une 
gestion des espaces disponibles propice à l’alimentation de la faune sauvage compatible avec la garantie 
de l’équilibre forêt-gibier, en évitant voire en interdisant, sauf décisions préfectorales particulières, d’avoir 
recours au nourrissage du gibier. Effectuer, si possible, auprès de la Commission Départementale de 
la Chasse et de la Faune Sauvage, des demandes d’attribution de bracelets en nombre suffisant pour 
atteindre l’équilibre forêt-gibier, ou participer à cette démarche en cosignant avec les chasseurs, quand 
c’est possible, les demandes d’attribution, et en demandant aux autorités responsables un bilan de la 
réalisation effective des plans de tir autorisés. Signaler les dégâts à la Commission Départementale de la 
Chasse et de la Faune Sauvage, notamment pour demander un plan de chasse adapté.

d.	 Dans l’attente d’une évolution de la réglementation, n’épandre de boues d’épuration ou industrielles, que 
dans le cadre de dispositifs particuliers expérimentaux légalement autorisés. 

e.	 Ne pas recourir aux OGM en forêt.
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f.	 Informer les services compétents (DSF ou correspondants observateurs) d’éventuelles attaques 
parasitaires, du développement d’espèces dites envahissantes, ou autres problèmes phytosanitaires 
connus. Prendre les mesures nécessaires pour en éviter la propagation aux peuplements voisins (en 
particulier les traitements contre le Fomès lors des coupes de résineux sensibles), et/ou participer aux 
luttes collectives décidées par les Autorités. 

g.	 Les expérimentations réalisées en lien avec un organisme qualifié ou sous son contrôle doivent être 
conformes aux exigences et préconisations du présent cahier des charges ou viser à en améliorer 
l’application.

5.	S’assurer de la qualité des travaux forestiers
a.	 Pour les travaux forestiers :

	  faire appel, pour l’ensemble de ses travaux :

•	 à une entreprise certifiée PEFC,

•	 �ou à une entreprise de travaux forestiers signataire d’un cahier des charges ou engagée 
dans une démarche nationale de qualité reconnu(e) par PEFC France,

•	 �ou faire signer le « cahier des charges pour l’exploitant forestier » à un exploitant non encore 
certifié PEFC ;

	  �si le propriétaire réalise lui-même ses travaux : respecter le cahier des charges PEFC pour 
l’exploitant forestier ;

	  �informer par écrit l’entité d’accès à la certification PEFC si le propriétaire présume qu’une entreprise 
certifiée PEFC a réalisé sur sa propriété des travaux non conformes au cahier des charges PEFC 
pour l’exploitant forestier. 

b.	 Lors des coupes et travaux :

	  �préserver les sols et les milieux forestiers, les zones humides, en limitant la circulation des engins 
(notamment en installant et en veillant à l’utilisation des cloisonnements), et en prenant garde aux 
périodes et aux modalités de débardage (lesquelles devront être précisées dans le contrat de 
vente ou de travaux) ;

	  �s’informer et informer ses prestataires sur la sensibilité de ses sols et la fragilité de son milieu 
forestier. 

c.	 Maintenir les mares, les fossés, et la végétation de bordure qui protège les berges, en privilégiant les 
essences qui fixent les berges. Informer tout intervenant de la présence des mares et des fossés afin qu’ils 
soient préservés lors des travaux.

d.	 S’informer sur la présence de zones de captage d’eau potable sur sa propriété et appliquer les prescriptions 
réglementaires.

6.	Promouvoir la certification forestière PEFC
Promouvoir et expliquer la certification forestière PEFC, dans la mesure de ses moyens, notamment par la signalétique 
affichée en forêt.



ANNEXE 7 : Cahier des charges national pour l’exploitant forestier/Validé par AGE du 03.01.2012 5

ANNEXE 7
CAHIER DES CHARGES NATIONAL  
POUR L’EXPLOITANT FORESTIER

 
Ce document définit les exigences nationales PEFC s’appliquant à l’exploitant forestier en France. Il est le résultat 
d’une réflexion nationale associant tous les acteurs impliqués dans la filière forêt-bois.

Le présent cahier des charges s’applique à tous travaux d’exploitation forestière. Tout exploitant forestier et tout 
propriétaire forestier exploitant en régie, adhérent à PEFC, est responsable du respect du présent cahier des charges 
par lui-même et par ses sous-traitants. Il est assorti d’un programme d’accompagnement mis en œuvre par les entités 
d’accès à la certification (EAC) PEFC et visant à aider les exploitants forestiers dans l’application des engagements 
énoncés ci-dessous. 

L’exploitant forestier, qui dans le cadre de son activité respecte les lois et règlements, s’engage à :

1.	Se former et s’informer
Se former et s’informer sur les pratiques d’exploitation forestière durable notamment par la documentation et/ou les 
formations mises à sa disposition par les organismes membres des entités d’accès à la certification dans le cadre du 
Programme d’accompagnement piloté par les EAC, afin de comprendre et de mettre en œuvre le présent cahier des 
charges et de pouvoir justifier ses choix.

2.	Sur le plan contractuel 
a.	 Contractualiser tout achat de bois. Le contrat doit faire référence aux exigences PEFC.

b.	 Respecter le contrat de vente de bois, les spécifications, et les contraintes écrites du donneur d’ordres, 
ou du propriétaire forestier.

c.	 En cas de sous-traitance, les dispositions du présent cahier des charges pour l’exploitant forestier seront 
annexées au contrat.

d.	 Communiquer les documents d’adhésion PEFC aux producteurs non certifiés.

3.	Concernant l’espace forestier
a.	 Hors contraintes particulières (tempêtes, incendies, problèmes phytosanitaires), respecter l’espace 

forestier en préservant la régénération naturelle, les arbres d’avenir et/ou de réserve, les essences à 
conserver, les sols, la faune, la flore en général, ainsi que les milieux naturels associés. Laisser la coupe 
dans un état satisfaisant pour la suite des opérations sylvicoles. 

b.	 Faire explicitement référence dans le contrat de vente de bois à la gestion, à la répartition et au devenir 
des menus bois.

c.	 Faire bon usage des voies d’accès, de vidange et des places de dépôt adaptées et prévues par le donneur 
d’ordre et les remettre en état si nécessaire, après intervention. 

d.	 Respecter les zones de forte sensibilité paysagère officiellement reconnues (vue remarquable, site 
remarquable, zone de relief, point de vue, etc.) qui lui ont été signalées par le donneur d’ordres ou le 
propriétaire forestier. Respecter les contraintes architecturales et patrimoniales connues ou qui lui ont 
été signalées par le donneur d’ordre ou le propriétaire forestier. Préserver tout élément du patrimoine 
historique, culturel, architectural et paysager.
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e.	 Prendre en compte les contraintes particulières liées à la fréquentation, et les contraintes conventionnelles 
signalées par le donneur d’ordre ou le propriétaire forestier (en plus des clauses particulières d’exploitation).

f.	 En zone de forte pente (pente supérieure à 40 %) :

•	 �utiliser des techniques d’exploitation appropriées, notamment les techniques alternatives, telles que 
les techniques par câbles ;

•	 ne pas entasser les rémanents d’exploitation dans les combes.

4.	Concernant les milieux remarquables
a.	 Respecter la faune, la flore remarquables et leurs habitats, notamment les zones humides (cours d’eau, 

mares, marais, etc.), connus par lui ou signalés par le donneur d’ordres ou le propriétaire forestier. En site 
Natura 2000, et en accord avec le donneur d’ordres ou le propriétaire forestier, appliquer les modalités 
d’intervention préconisées dans les documents d’objectifs et inscrites dans les chartes et contrats, ou 
dans les annexes aux SRGS (« annexes vertes »). Garantir le respect de la faune (périodes sensibles, 
reproduction, hibernation etc.) et de la flore protégées, et de leurs habitats et prendre des mesures 
appropriées pour les espèces et milieux remarquables. 

b.	 S’informer auprès du donneur d’ordres ou du propriétaire forestier des arbres vieux, morts, sénescents, 
ou à cavité qui doivent être conservés. En cas de risque pour la sécurité des personnes, ils pourront être 
simplement mis à terre.

5.	Concernant la préservation des sols et de l’eau
a.	 En accord avec le propriétaire, tenir compte des conditions météorologiques pour choisir la période 

d’intervention et organiser le chantier, et pour ne pas intervenir ou arrêter le chantier si nécessaire en cas 
de mauvaises conditions climatiques.

b.	 Utiliser des matériels adaptés à la sensibilité des sols et à la fragilité des milieux, et organiser le chantier de 
façon à limiter l’impact de son activité sur les sols (particulièrement en utilisant les cloisonnements quand 
ils existent).

c.	 Respecter les sources, les captages d’eau potable, les zones humides, les plans d’eau et les cours d’eau, 
les mares et leurs bordures ainsi que les fossés d’assainissement, en évitant d’y faire tomber des arbres 
ou d’y laisser des arbres abattus, et en n’y laissant pas de rémanents. Si besoin, rétablir les écoulements 
préexistants. 

d.	 Ne pas franchir les cours d’eau et les mares. Si le franchissement est inévitable, et sous réserve de 
la nécessité d’une démarche administrative, utiliser des techniques ou des matériels adaptés pour le 
franchissement de cours d’eau (exemple : kit de franchissement).

e.	 Éviter au maximum d’utiliser les bordures de cours d’eau et les lisières pour déplacer les engins. En cas 
de nécessité, utiliser les équipements adaptés permettant d’avoir un minimum d’impacts sur ces milieux.

f.	 Maintenir le matériel en bon état de fonctionnement. Procéder à l’entretien des engins mécaniques autant 
que possible hors de la forêt et en tout cas à l’écart des cours d’eau, plans d’eau, fossés et zones humides. 
Avoir toujours à disposition un kit d’absorption des huiles. Utiliser, dans la mesure du possible, des huiles 
biodégradables.

g.	 Récupérer les huiles (moteurs, hydrauliques) et les déchets non bois générés par l’activité d’exploitation 
forestière. Procéder à l’élimination de ces déchets, sans induire d’autres dégâts :

•	 pour les déchets recyclables selon les filières appropriées ;

•	 prendre des dispositions pour l’élimination et la valorisation des autres déchets.

Conserver, lorsqu’elles existent, les traces écrites de ces actions (bon de réception ou de dépôt, etc.).
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6.	Concernant la formation et la qualification des intervenants
a.	 Prendre des dispositions pour la formation de lui-même signataire, et de son personnel, au présent cahier 

des charges, et à la qualité du travail en forêt (en particulier pour ce qui concerne la sécurité).

b.	 Prendre toutes dispositions pour s’assurer que le travail en forêt est réalisé dans de bonnes conditions 
de qualité, d’hygiène et de sécurité pour les personnes, et de qualification pour les intervenants en forêt.

c.	 En cas de sous-traitance, faire appel :

•	 à une entreprise certifiée PEFC,

•	 �ou à une entreprise de travaux forestiers signataire d’un cahier des charges ou engagée dans une 
démarche nationale de qualité reconnu(e) par PEFC France,

•	 �ou faire signer le « cahier des charges pour l’exploitant forestier » à un exploitant non encore certifié 
PEFC. 

d.	 En cas de sous-traitance, annexer au contrat les dispositions du cahier des charges pour l’exploitant 
forestier. 

7.	 Concernant l’exploitation des produits autres que le bois
Respecter les préconisations des cahiers des charges spécifiques reconnus et validés par PEFC (exemple : le liège). 

8.	Concernant l’accueil du public
Si le propriétaire informe l’exploitant forestier de l’existence d’une convention d’accueil du public, mettre en place une 
signalétique spécifique (sécurité, chantier PEFC, itinéraire de substitution, etc.).
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RèGLES D’UTILISATION 
DE LA MARQUE PEFC POUR 
LE PROPRIéTAIRE FORESTIER
Ces règles s’appliquent exclusivement aux produits forestiers et à base 
de bois. Elles concernent les propriétaires forestiers qui adhèrent au 
système PEFC via la certification régionale (Annexe 16).

	

1. Autorisation de 
droit d’usage de la marque PEFC par des propriétaires forestiers
Les propriétaires forestiers appartiennent au groupe B des utilisateurs de la marque PEFC. Pour 
pouvoir utiliser la marque PEFC, un propriétaire forestier doit être titulaire d’une confirmation de 
participation à la certification forestière, en cours de validité.

Chaque propriétaire reçoit à son adhésion un numéro de droit d’usage de la marque PEFC et 
des identifiants pour accéder à son espace personnalisé sur le site www.pefc-france.org et à la 
charte graphique en ligne PEFC.

	

2. Utilisations de la marque PEFC
La marque PEFC informe que le bois et les matières premières à base de bois utilisées dans 
un produit donné proviennent de forêts gérées durablement et certifiées par un organisme 
certificateur indépendant, en conformité avec le système PEFC.

La marque peut être utilisée de deux façons :

	

Sur 
le produit

sur l’étiquette, sur le produit lui-même, 
sur le bois rond

En dehors 
du produit

sur les documents commerciaux (relevé de 
chargement, facture, feuille de vente, etc.), 
 sur la documentation générale (brochure 

PEFC, panneau d’information, etc.)

Propriété de la marque PEFC

La marque PEFC est la propriété du 

Conseil PEFC ; elle est protégée au titre 

du droit des marques. 

Les droits de reproduction et d’utilisation 

sont réservés. 

Toute utilisation non autorisée par PEFC 

peut faire l’objet de poursuites en justice. 



Exemples

Le marquage doit s’effectuer de la façon suivante :

  le logo PEFC doit être reproduit en conformité avec les exigences de proportion, 
    de couleurs et autres exigences spécifiées dans le kit comprenant les éléments de 
    reproduction du logo ;

  le copyright doit être spécifié : PEFCTM  ;

  le numéro d’autorisation de droit d’usage de la marque 
    doit figurer systématiquement sous le logo PEFC.

	

	  

	  

3. Résiliation du droit d’usage de la marque PEFC
Un propriétaire forestier peut résilier son droit d’usage de la marque PEFC, avec un préavis de 
trois mois, par lettre adressée à l’Entité d’Accès à la Certification régionale où il est enregistré.

	

4. Règlement des conflits
Le règlement des conflits se fait en conformité avec les règles stipulées dans le chapitre 5 du 
schéma français de certification forestière.

	

5. Enregistrement auprès des instances PEFC
Le Conseil PEFC a la responsabilité de tenir un registre actualisé de tous les utilisateurs de la 
marque PEFC au niveau de chacun des états membres. En France, les Entités d’Accès à la 
Certification régionales assument, par délégation de PEFC France, cette responsabilité.

La liste des propriétaires forestiers titulaires d’un droit d’usage de la 
marque PEFC est publique.
	

6. Contribution liée à l’usage de la marque PEFC
L’usage de la marque PEFC n’est pas payant mais le Conseil de PEFC se réserve le droit de 
faire évoluer cette situation.

	

7. Sanctions liées au non-respect des règles d’utilisation de la marque
L’entité d’accès à la certification régionale où est enregistré le propriétaire vérifie que la marque 
est utilisée par le propriétaire forestier conformément aux présentes règles.

Le non-respect d’un des articles des présentes règles entraîne la suspension 
immédiate du droit d’usage de la marque PEFC. 
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